
Dispositif

Les articles 27, premier alinéa, de la directive 2002/21/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 7 mars 2002, relative à un cadre
réglementaire commun pour les réseaux et services de communications
électroniques (directive «cadre»), et 16, paragraphe 1, sous a), de la
directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil, du 7 mars
2002, concernant le service universel et les droits des utilisateurs au
regard des réseaux et services de communications électroniques (directive
«service universel») doivent être interprétés en ce sens que doivent être
provisoirement maintenus en vigueur une obligation légale d'obtenir
une autorisation relative aux tarifs des prestations de services de télé-
phonie vocale au détail effectuées par des entreprises ayant une position
dominante sur ce marché telle que celle prévue à l'article 25 de la loi
sur les télécommunications (Telekommunikationsgesetz) du 25 juillet
1996, édictée par le droit interne antérieur au cadre réglementaire
résultant desdites directives, ainsi que les actes administratifs de consta-
tation y afférents.

(1) JO C 212 du 2.9.2006.

Arrêt de la Cour (première chambre) du 6 décembre 2007
(demande de décision préjudicielle du Bundesverwaltungs-

gericht — Allemagne) — Ursula Voß/Land Berlin

(Affaire C-300/06) (1)

(Article 141 CE — Principe d'égalité des rémunérations entre
travailleurs masculins et travailleurs féminins — Fonction-
naires — Prestation d'heures supplémentaires — Discrimina-
tion indirecte des travailleurs féminins employés à temps

partiel)

(2008/C 22/16)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesverwaltungsgericht

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Ursula Voß

Partie défenderesse: Land Berlin

Objet

Demande de décision préjudicielle — Bundesverwaltungsgericht
— Interprétation de l'art. 141 du traité CE — Législation natio-
nale prévoyant, aussi bien pour les travailleurs à temps plein que
pour ceux à temps partiel, une réduction de la rémunération des
heures supplémentaires par rapport à celle perçue pour les
heures de travail normales — Rémunération d'une enseignante
fonctionnaire travaillant à temps partiel, mais prestant pas
ailleurs des heures supplémentaires, inférieure à celle qui serait

perçue si le même nombre d'heures était presté dans le cadre
d'un emploi à plein temps — Discrimination indirecte des
travailleurs féminins

Dispositif

L'article 141 CE doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à une
réglementation nationale en matière de rémunération des fonction-
naires, telle que celle en cause au principal, qui, d'une part, définit les
heures supplémentaires effectuées tant par les fonctionnaires employés à
temps plein que par ceux employés à temps partiel comme les heures
qu'ils accomplissent au-delà de leur horaire individuel de travail et,
d'autre part, rémunère ces heures à un taux inférieur au taux horaire
appliqué aux heures effectuées dans la limite de l'horaire individuel de
travail, de sorte que les fonctionnaires à temps partiel sont moins bien
rémunérés que les fonctionnaires à temps plein en ce qui concerne les
heures qu'ils effectuent au-delà de leur horaire individuel et jusqu'à
concurrence du nombre d'heures dues par un fonctionnaire à temps
plein dans le cadre de son horaire, dans le cas où:

— parmi l'ensemble de travailleurs soumis à ladite réglementation, un
pourcentage considérablement plus élevé de travailleurs féminins
que masculins est affecté;

et

— la différence de traitement n'est pas justifiée par des facteurs objec-
tifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe.

(1) JO C 96 du 22.4.2006.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 22 novembre
2007 (demande de décision préjudicielle du Juzgado de lo
Mercantil — Espagne) — Alfredo Nieto Nuño/Leonci

Monlleó Franquet

(Affaire C-328/06) (1)

(Marques— Directive 89/104/CEE— Article 4, paragraphe 2,
sous d) — Marques «notoirement connues» dans l'État
membre au sens de l'article 6 bis de la convention de Paris —

Connaissance de la marque — Étendue géographique)

(2008/C 22/17)

Langue de procédure: l'espagnol

Juridiction de renvoi

Juzgado de lo Mercantil

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Alfredo Nieto Nuño

Partie défenderesse: Leonci Monlleó Franquet
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